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Introduction générale 


			
Devenir auxiliaire de puériculture territorial en 15 points


			
1.  Définition de l’auxiliaire de puériculture territorial


			Les auxiliaires de puériculture (AP) territoriaux appartiennent à la filière médico-sociale de la fonction publique territoriale (FPT). Ceux qui sont fonctionnaires constituent, depuis le 1er janvier 2022, un cadre d’emplois de catégorie B.


			
Important


			La réingénierie du diplôme d’État d’auxiliaire de puériculture s’est traduit par de nouveaux référentiels d’activités, de compétences et de formation annexés à l’arrêté du 10 juin 2021. La formation est allongée (de 10 à 12 mois), avec un rééquilibrage entre pratique et théorie. Le nouveau diplôme d’État est enregistré au niveau 4 – niveau bac – du cadre national des certifications professionnelles. Conformément au souhait de l’Association nationale des auxiliaires de puériculture (ANAP), cette réforme a donc entraîné, pour les auxiliaires de puériculture de la fonction publique, un passage de la catégorie C à la catégorie B.


			


			Selon leur nouveau statut particulier défini par le décret du 29 décembre 2021, les auxiliaires de puériculture territoriaux sont des professionnels de santé. Ils collaborent aux soins infirmiers dans les conditions définies par le code de la santé publique.


			Selon les missions précisées par leur ancien statut particulier, les auxiliaires de puériculture territoriaux :


			• participent à l’élaboration et au suivi du projet de vie de l’établissement ;


			• prennent en charge l’enfant individuellement et en groupe ;


			• collaborent à la distribution des soins quotidiens ;


			• mènent les activités d’éveil qui contribuent au développement de l’enfant.


			Le métier d’auxiliaire de puériculture territorial est détaillé dans une fiche du Répertoire des métiers territoriaux intitulée « Assistant ou assistante éducatif petite enfance » (voir Annexe 2).


			Plus de 90 % des auxiliaires de puériculture territoriaux sont employés dans le « bloc communal » : communes (plus de 60 % des emplois), centres communaux et intercommunaux d’action sociale (CCAS et CIAS) et établissements publics de coopération intercommunale (EPCI). Les autres auxiliaires travaillent principalement dans les départements.


			Ils exercent leurs fonctions au sein des structures d’accueil de la petite enfance (crèche collective, halte-garderie, multi-accueil, jardin d’enfants, crèche familiale, etc.) ou des services de la protection maternelle et infantile (PMI).


			Conformément à un principe fondateur de la fonction publique française, les auxiliaires de puériculture territoriaux sont en principe recrutés par voie de concours.


			Le cadre d’emplois comprend deux grades :


			• le grade initial d’auxiliaire de puériculture territorial de classe normale (principal de 2e classe avant la réforme),


			• le grade d’avancement, auxiliaire de puériculture territorial de classe supérieure (principal de 1re classe avant la réforme).


			
Statistiques


			• Selon le dernier bilan statistique publié par le Centre national de la fonction publique territoriale (CNFPT), les employeurs territoriaux emploient plus de 31 500 auxiliaires de puériculture. Le secteur de la petite enfance représente un gisement d’emplois.


			• 80,7 % des auxiliaires de puériculture territoriaux ont le statut de fonctionnaire, le dernier cinquième se trouvant dans une situation contractuelle.


			• Les effectifs se caractérisent par un fort taux de féminisation (99,5 %) et par la faible part des plus de 55 ans (15,3 %).


			


			
2.  Nature du concours d’auxiliaire de puériculture territorial


			L’accès au grade initial du cadre d’emplois des auxiliaires de puériculture territoriaux implique la réussite d’un concours. En revanche, l’accès à la classe supérieure relève de la procédure d’avancement de grade (voir 12. Avancement d’échelon et de grade).


			
Définition


			Le concours est un mode de recrutement selon lequel un jury indépendant de l’administration organisatrice arrête, en fonction du nombre d’emplois ouverts, la liste des candidats ayant subi de façon satisfaisante une ou plusieurs épreuves.


			


			Le concours d’auxiliaire de puériculture territorial se présente comme un concours externe sur titres avec épreuves :


			• la procédure est ouverte aux personnes extérieures à la fonction publique, aux agents publics contractuels et aux fonctionnaires ;


			• l’inscription au concours est réservée aux candidats titulaires de diplômes, certificats ou titres réglementaires ;


			• une épreuve unique d’admission (entretien de 15 minutes avec le jury) permet d’apprécier les capacités professionnelles des candidats, leurs motivations et leur aptitude à exercer les missions incombant aux membres du cadre d’emplois.


			
Important


			• Il n’y a pas, comme dans de nombreux autres concours, un concours externe ouvert à tous les candidats remplissant une condition de diplôme et un concours interne réservé aux agents publics déjà en poste. Tous les candidats passent le même concours.


			• Autre particularité : ce concours sur titres ne comporte pas de phase d’admissibilité destinée à effectuer une première sélection des candidats. Tous les candidats inscrits sont convoqués à l’unique épreuve d’admission.


			


			
3.  Organisation des concours


			Les concours d’auxiliaire de puériculture territorial sont généralement organisés par les centres de gestion qui existent au niveau départemental (CDG) ou, en Île-de-France, interdépartemental (CIG de la petite et de la grande couronne).


			Dans un souci de rationalisation administrative et budgétaire, ces concours sont généralement organisés à l’échelle régionale ou interrégionale.


			
Remarques


			• Les collectivités territoriales et les établissements publics locaux non affiliés à un centre de gestion peuvent organiser leurs propres concours, un représentant du centre de gestion étant alors désigné comme membre du jury. Mais cette compétence reconnue aux collectivités et établissements employant au moins 350 agents titulaires et stagiaires à temps complet est rarement mise en œuvre en raison des contraintes matérielles et financières lourdes et des risques croissants de contentieux. Ces employeurs territoriaux préfèrent orienter leurs candidats vers les centres de gestion (délégation ou conventionnement payant).


			• Les personnels des administrations de la Ville de Paris et de ses établissements publics (notamment centre d’action sociale de la Ville de Paris) appartiennent à la fonction publique territoriale. Mais ils bénéficient d’un statut dérogatoire qui écarte de nombreuses dispositions relatives aux fonctionnaires territoriaux pour leur transposer des règles applicables aux fonctionnaires de l’État. C’est ainsi qu’ils sont intégrés dans des corps (et non pas dans des cadres d’emplois) dont les statuts particuliers sont arrêtés par des délibérations du conseil de Paris. Par ailleurs, ils sont recrutés à l’issue de procédures propres à la Ville de Paris.


			Les auxiliaires de puériculture sont recrutés en continu tout au long de l’année après une sélection sur dossier suivie d’un entretien de 20 minutes (voir Annexe 4). Après une présentation du parcours professionnel, cet entretien porte notamment sur les motivations, les droits et obligations des fonctionnaires, la Ville de Paris et la direction des familles et de la petite enfance (DFPE) et le métier d’auxiliaire de puériculture dont l’ergonomie. Des cas pratiques peuvent être soumis aux candidats.


			🢣 www.paris.fr/pages/la-ville-de-paris-recrute-des-auxiliaires-de-puericulture-7791


			


			Chaque session fait l’objet d’un arrêté d’ouverture précisant les dates d’inscription et d’épreuve ainsi que le nombre de postes à pourvoir. Cet arrêté doit être publié dans au moins un quotidien d’information générale à diffusion régionale, deux mois au moins avant la date limite de dépôt des dossiers de candidature. Ce délai permet à toutes les personnes intéressées de s’inscrire.


			En outre, les arrêtés de concours sont affichés dans les locaux du centre de gestion organisateur et de la délégation régionale ou interdépartementale du CNFPT du ressort du centre de gestion. Ils sont également affichés dans les locaux de Pôle emploi.


			Il appartient aux candidats de se procurer un calendrier prévisionnel des concours organisés par les centres de gestion.


			
Important


			• Des concours d’auxiliaire de puériculture territorial sont organisés chaque année par des centres de gestion selon les besoins de recrutement de leurs ressorts géographiques.


			• En principe, la période d’inscription prend place à l’automne (septembre-octobre), tandis que l’épreuve d’entretien se déroule au printemps (mars-avril).


			• Depuis avril 2021, une plateforme nationale gérée par le groupement d’intérêt public informatique des centres de gestion centralise et met à jour les informations concernant tous les concours et examens professionnels territoriaux organisés (voir 6. Nouvelles modalités d’inscription).


			🢣 www.concours-territorial.fr


			


			
COVID-19


			En raison de la crise sanitaire liée à l’épidémie de COVID-19, les modalités des concours de recrutement dans la fonction publique ont fait l’objet de mesures d’adaptation prorogées jusqu’au 31 octobre 2022.


			Les aménagements ne doivent être appliqués que s’ils permettent de faire face à la propagation de l’épidémie et aux conséquences des mesures prises pour l’enrayer. Leur mise en œuvre doit assurer l’égalité de traitement des candidats.


			Ces aménagements peuvent notamment porter sur :


			• la nature des épreuves, leur nombre, leur contenu, leur coefficient ou leurs conditions d’organisation qui peut notamment s’effectuer de manière dématérialisée ;


			• la composition du jury, les règles de quorum, les modalités de délibération.
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4.  Conditions d’inscription


			a.  Cinq conditions générales


			Tout candidat doit remplir les cinq conditions générales requises pour avoir la qualité de fonctionnaire :


			• posséder la nationalité française ou celle d’un autre État de l’Espace économique européen, ou encore la nationalité suisse, andorrane, monégasque ;


			• jouir de ses droits civiques ;


			• ne pas avoir été condamné pour des infractions incompatibles avec l’exercice des fonctions (vérification du bulletin n° 2 du casier judiciaire pour les candidats français) ;


			• être en position régulière au regard du code du service national (double obligation du recensement et de la journée Défense et citoyenneté) ;


			• être physiquement apte à l’exercice des fonctions (mais possibilité pour les travailleurs handicapés de passer le concours et, s’ils en font la demande lors de l’inscription, de bénéficier d’un aménagement des épreuves, par exemple présence d’un interprète en langue des signes ou utilisation d’un appareillage).


			b.  Condition de diplôme


			Comme tous les concours sur titres, les concours d’auxiliaire de puériculture territorial sont réservés aux candidats titulaires du diplôme, certificat ou titre requis par la réglementation :


			• soit du diplôme d’État d’auxiliaire de puériculture ;


			• soit du diplôme professionnel d’auxiliaire de puériculture ;


			• soit du certificat d’aptitude aux fonctions d’auxiliaire de puériculture.


			Le concours d’auxiliaire de puériculture territorial est également ouvert aux personnes ayant satisfait à l’examen de passage de première en deuxième année du diplôme d’État d’infirmier après 1971 ou du diplôme d’infirmier de secteur psychiatrique après 1979.


			Comme l’ensemble des concours administratifs, les concours d’auxiliaire de puériculture territorial attirent de nombreux candidats « surdiplômés ».


			Voici à titre d’illustration le niveau de diplôme des candidats au concours organisé en 2021 dans la région Auvergne-Rhône-Alpes.
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							Niveau 3 (BEP, CAP, Brevet)
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							Niveau 4 (bac)
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							Niveau 5 (BTS, DUT, DEUG)
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							Niveau 6 (licence, master 1)
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							Niveaux 7 et 8 (master 2 et +)
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							Non renseigné


						

							

							10,85 %


						

					


				

			


			
5.  Conditions et procédures d’équivalence


			Dans certaines conditions, des personnes ne possédant pas l’un des diplômes requis peuvent s’inscrire au concours.


			Une expérience professionnelle qui n’est pas accompagnée d’une formation professionnelle à l’exercice du métier ne permet pas l’inscription au concours : le candidat doit être titulaire d’un titre ou diplôme délivré dans un autre État.


			La procédure varie selon que cet État appartient ou non à l’Union européenne ou à l’Espace économique européen.


			
Important


			La profession d’auxiliaire de puériculture étant réglementée, ni les pères ou mères élevant ou ayant élevé effectivement trois enfants et plus, ni les sportifs de haut niveau ne peuvent être dispensés de la condition de diplôme, comme c’est généralement le cas en matière d’inscription aux concours.


			


			a.  Diplômes « européens »


			Les titulaires d’une autorisation d’exercer les fonctions d’auxiliaire de puériculture délivrée par le préfet de région au vu, notamment, des titres, diplômes, certificats et titres obtenus dans un État de l’Union européenne ou de l’Espace économique européen autre que la France, bénéficient des mêmes droits que les titulaires du diplôme professionnel d’auxiliaire de puériculture.


			Ils communiquent donc leur diplôme et leur autorisation d’exercer directement au centre de gestion organisateur.


			b.  Diplômes « non européens »


			Les titulaires d’une autorisation d’exercer délivrée au vu, notamment, des titres, diplômes, certificats et titres obtenus dans un État ne faisant pas partie de l’Union européenne ou de l’Espace économique européen doivent saisir la commission nationale d’équivalence qui est souveraine et indépendante des autorités organisatrices des concours.


			Cette commission est placée auprès du Centre national de la fonction publique territoriale :


			CNFPT


			Commission d’équivalence de diplômes


			80, rue de Reuilly – CS 41232 – 75578 PARIS cedex 12


			Le dossier de demande d’équivalence est à télécharger sur le site internet du CNFPT : www.cnfpt.fr


			La décision de cette commission doit être transmise au centre de gestion au plus tard au premier jour de la période de déroulement de l’épreuve d’admission.


			
Important


			• Une demande d’équivalence de diplôme ne dispense en aucun cas des démarches d’inscription au concours.


			• La commission d’équivalence n’est pas permanente. Il appartient au candidat de demander au secrétariat de la commission le calendrier de ses réunions.


			• Le candidat doit déposer le plus en amont possible sa demande d’équivalence qui peut être effectuée tout au long de l’année (même en dehors de la période d’inscription au concours), – idéalement 5-6 mois avant le concours. Le délai moyen pour le traitement d’un dossier est de 2-3 mois, mais il faut prévoir le temps nécessaire pour envoyer des pièces complémentaires voire pour passer une audition. La décision de la commission est communiquée directement au candidat.


			• Il appartient au candidat de transmettre immédiatement une décision favorable au centre de gestion. S’il ne peut la fournir, au plus tard, à la date du premier jour de la période de déroulement de l’épreuve d’admission, son inscription au concours ne pourra être validée. Cette décision reste valable pour toute demande d’inscription lors d’un concours ultérieur pour lequel la même condition de qualification est requise. Mais elle n’équivaut pas à l’attribution d’un diplôme. Ce dispositif est donc distinct de la procédure de VAE (validation des acquis de l’expérience) qui aboutit, elle, à l’obtention d’un diplôme.


			• Une décision défavorable interdit au candidat de valider son inscription au concours. Il ne pourra représenter pendant un an une demande d’équivalence pour le même concours ou tout autre concours pour lequel la même condition de qualification est requise.


			


			
6.  Nouvelles modalités d’inscription


			a.  Création d’une plateforme nationale d’inscription


			Les modalités d’inscription ont été profondément transformées par la mise en place, en avril 2021, d’une plateforme nationale d’inscription à tous les concours et examens professionnels de la fonction publique territoriale.


			Avant cette réforme, les inscriptions se faisaient exclusivement auprès des centres de gestion organisateurs, ce qui entraînait différents problèmes :


			• malgré le site internet de la Fédération nationale des centres de gestion 
(www.fncdg.com), les informations relatives aux concours organisés étaient disséminées sur la centaine de sites des centres de gestion et le calendrier des concours manquait de transparence et de lisibilité ;


			• les procédures d’inscription, et notamment leur degré de dématérialisation, pouvaient se montrer assez différentes selon les centres de gestion ;


			• la décentralisation complète de la procédure permettait à des candidats de s’inscrire, pour un même concours et une même session, auprès de plusieurs centres de gestion, puis de subir les épreuves dans le centre où le ratio nombre d’inscrits / nombre de postes se montrait le plus favorable afin d’augmenter leurs chances de réussite.


			La multiplication des multi-inscriptions contribuait à accroître le taux d’absentéisme aux épreuves des concours territoriaux qui, entre 2010 et 2019, est passé de 27 % à 38 %.


			Cet absentéisme posait des difficultés aux organisateurs qui réservaient et donc finançaient des salles en partie inutilisées (une place coûte une vingtaine d’euros) et, le cas échéant, pratiquaient le « surbooking ». Lors de la conférence nationale de l’emploi territorial organisée en mars 2019, les représentants des centres de gestion ont dénoncé une « gabegie » dont ils estimaient le montant à 1,5 million d’euros par an.


			C’est pourquoi la loi de transformation de la fonction publique du 6 août 2019 interdit les multi-inscriptions aux concours dans le double objectif de réduire l’absentéisme et de faciliter la mise en relation des candidats avec les centres de gestion.


			Le décret du 31 mars 2021 vient préciser les modalités de mise en œuvre de la procédure visant à limiter l’inscription d’un candidat à un même concours organisé simultanément par plusieurs centres de gestion, quelles que soient les modalités d’accès (externe, interne ou 3e concours).


			Même si le décret prévoit l’application de la réforme à tous les concours ouverts depuis le 1er janvier 2021, un accord national des CDG a décidé une mise en œuvre progressive pour permettre aux autorités organisatrices comme aux candidats de s’approprier cette nouvelle procédure.


			
Important


			La nouvelle procédure d’inscription – et l’interdiction des multi-inscriptions – s’appliquera pour la première fois en 2022 aux concours d’auxiliaire de puériculture territorial. Les concours de 2021 (dont les inscriptions avaient débuté avant le 25 mai 2021) n’ont pas été concernés.


			


			La plateforme nationale d’inscription aux concours et examens professionnels territoriaux est ouverte depuis le 19 avril 2021. Le groupement d’intérêt public informatique des centres de gestion a choisi de réunir dans un seul portail cette plateforme concours-territorial.fr et le site existant d’offres d’emploi emploi-territorial.fr, afin d’accroître leur notoriété réciproque et de fluidifier les parcours des candidats, de la candidature à un concours au recrutement par une collectivité territoriale.


			À partir de 2022, l’inscription aux concours d’auxiliaire de puériculture territorial comprendra deux phases.


			b.  Phase de préinscription


			La plateforme nationale constitue le point d’entrée de la préinscription à un concours territorial, même si elle ne se substitue pas aux sites des centres de gestion organisateurs qui continuent de gérer et de suivre les candidatures : recevabilité du dossier, convocations aux épreuves, résultats…


			Le candidat peut se rendre sur concours-territorial.fr ou sur le site du CDG de son choix. Dans le second cas, il est automatiquement redirigé vers la plateforme nationale.


			La phase de préinscription comprend cinq étapes.


			
Conseil


			Avant de commencer la procédure de préinscription, vérifiez vos outils informatiques :


			• vous avez mis à jour votre navigateur (de préférence Chrome, Firefox, Opera ou Safari) ;


			• vous disposez du logiciel gratuit Adobe Acrobat Reader qui est indispensable pour télécharger votre formulaire de préinscription comme pour consulter la notice explicative et les autres documents mis à la disposition des candidats ;


			• votre imprimante est prête pour l’impression du formulaire de préinscription que vous allez remplir ;


			• si vous n’avez pas d’imprimante, prévoyez une clé USB pour télécharger le fichier PDF du formulaire.


			


			Première étape : le candidat sélectionne le concours d’auxiliaire de puériculture territorial, puis le CDG organisateur qui l’intéresse.


			
Important


			Pour les concours, le nombre de postes ouverts dépend des besoins déclarés par les collectivités territoriales et les établissements publics relevant d’une région ou interrégion concours. Mais rien n’interdit à un candidat de passer et de réussir son concours dans une région ou interrégion puis de se faire nommer par une collectivité ou un établissement situé à l’autre bout du territoire national. En 2019, les candidats extérieurs à la région du concours sont 36,7 % en Auvergne-Rhône-Alpes et plus de la moitié (53,2 %) dans la région Pays de la Loire.


			L’employeur extérieur à la région ou à l’interrégion concours doit toutefois participer aux frais d’organisation du concours en prenant à sa charge le « coût du lauréat ». Ce coût est généralement peu élevé pour les auxiliaires de puériculture territoriaux.


			


			Deuxième étape : si la période d’inscription est ouverte, le candidat est invité à créer un compte d’accès, soit en utilisant son compte FranceConnect (impôts, sécurité sociale, etc.), soit en créant un compte local directement sur la plateforme.


			Troisième étape : une fois connecté, le candidat peut remplir le formulaire de préinscription du CDG organisateur choisi.


			Le caractère obligatoire de certains champs du formulaire permet de supprimer de nombreuses erreurs auparavant constatées sur les dossiers papier qui pouvaient conduire au rejet de l’inscription.


			Le candidat veille à la validité de l’adresse électronique mentionnée qui sera de préférence une adresse personnelle régulièrement consultée. En effet, le courrier de validation de la préinscription comme les informations relatives à la mise à disposition de documents dans l’espace sécurisé seront envoyés à cette adresse pendant toute la durée du concours. Il est également prudent de régulièrement consulter les courriels indésirables (spams).


			
Données personnelles


			• La dématérialisation de la procédure vise aussi à optimiser la collecte des données en vue de la constitution d’une « Base concours » qui concerne les trois fonctions publiques (étatique, territoriale et hospitalière). En application de la loi du 27 janvier 2017 et du décret du 16 février 2018, le service statistique du ministère chargé de la fonction publique (SDessi) est chargé d’organiser la collecte et le traitement des données à caractère personnel des candidats à un recrutement dans la fonction publique. L’objectif est de produire des statistiques anonymes et des études (par exemple sur l’égalité des chances dans l’accès aux emplois publics et sur la diversité dans les recrutements).


			• Conformément au Règlement (européen) général sur la protection des données (RGPD), les candidats disposent d’un droit d’accès, de rectification et de limitation des données personnelles les concernant, qu’ils peuvent exercer en envoyant un courrier électronique à l’adresse électronique collecte-concours.dgafp@finances.gouv.fr.


			


			Quatrième étape : après avoir visualisé et relu les éléments saisis (attention aux coquilles), le candidat atteste de l’exactitude des renseignements fournis puis valide, télécharge et imprime le formulaire qu’il vient de remplir et qui constituera son dossier d’inscription.


			Cinquième étape : dès la validation du formulaire de préinscription, le candidat reçoit automatiquement un courriel comportant :


			• l’identifiant lui permettant de se connecter à l’espace sécurisé : il s’agit de son numéro d’inscription figurant également sur son dossier d’inscription ;


			• un lien permettant de valider l’adresse électronique mentionnée dans le formulaire. Cette étape est obligatoire et indispensable pour pouvoir accéder à l’espace sécurisé automatiquement créé.


			
Important


			• Le candidat mémorise son identifiant et son mot de passe qui lui permettront d’accéder régulièrement à son espace sécurisé et à toutes les informations relatives à son inscription. Si vous oubliez votre mot de passe, une procédure permet sa réinitialisation.


			• Pendant la période légale d’inscription, le candidat peut changer de centre de gestion organisateur.


			


			c.  Validation de l’inscription


			La préinscription sur internet ne constitue pas une inscription définitive. En l’absence de validation de l’inscription dans les délais impartis, la préinscription sera automatiquement annulée.


			
Conseil


			Avant de commencer la procédure de validation, vérifiez que les fichiers de toutes les pièces justificatives sont enregistrés dans votre ordinateur et, si vous avez scanné des documents, que leur lisibilité est correcte. Les formats autorisés sont les formats PDF, GIF, JPEG ou PNG, avec un poids maximum de 10 Mo par document.


			


			Pour valider votre inscription, vous devez impérativement :


			• soit télétransmettre via votre espace sécurisé votre dossier d’inscription lu, approuvé et signé ainsi que les pièces justificatives demandées (diplôme requis, décision favorable d’équivalence, livret de famille, attestation de sportif de haut niveau, certificat médical pour l’aménagement de l’épreuve…), avant de cliquer sur « Valider mon inscription » ;


			• soit envoyer par voie postale (voire déposer) au service concours du centre de gestion organisateur votre dossier d’inscription lu, approuvé et signé ainsi que les pièces justificatives demandées.


			Les dates limites pour déposer le dossier d’inscription et les différentes pièces justificatives sont précisées dans les différentes rubriques de votre espace sécurisé.


			
Important


			• Si un candidat s’inscrit à plusieurs concours d’auxiliaire de puériculture territorial organisés aux mêmes dates par différents centres de gestion, l’inscription antérieure à sa nouvelle inscription est automatiquement supprimée. Seule la dernière inscription est prise en compte. Pour les inscriptions par voie électronique, la dernière inscription est celle saisie le plus tardivement par le candidat jusqu’à la date de clôture des inscriptions. Pour les inscriptions par écrit, le cachet postal le plus tardif prévaut dans la limite de la date de clôture des inscriptions. Le candidat et le centre de gestion concernés reçoivent notification de cette décision.


			• Les dates et heures limites fixées pour la télétransmission ou l’envoi du dossier d’inscription et des pièces justificatives sont impératives.


			• Il est essentiel de ne pas attendre « le dernier moment » pour valider son inscription au concours, comme d’ailleurs pour effectuer sa préinscription. En effet, des problèmes techniques peuvent compliquer la procédure en ligne, les bureaux de poste peuvent être fermés (jours fériés ou mouvement de grève)… Et vous pouvez être momentanément « indisponible », par exemple en cas de maladie.


			• En cas d’envoi, le cachet de la poste ou du prestataire procédant à l’acheminement du courrier fait foi. Si vous choisissez la voie postale, un recommandé avec accusé de réception est conseillé. Les candidats déjà en poste dans une collectivité s’abstiennent de recourir au service du courrier de leur collectivité. De toute façon, l’inscription à un concours constitue une démarche personnelle.


			• Tout dossier d’inscription posté (ou déposé) hors délai sera rejeté, de même que tout pli insuffisamment affranchi ou envoyé à une adresse mal libellée. Le rejet sanctionne également tout dossier d’inscription dont les pièces justificatives ne parviennent pas au centre de gestion dans les délais impartis.


			• Si des procédures permettent de mettre à jour les coordonnées personnelles (adresse postale ou électronique, numéro de téléphone, etc.), il n’est pas possible de modifier le choix du centre de gestion après la clôture des inscriptions.


			


			Pendant la période du concours, le candidat trouve dans son espace sécurisé tous les éléments et informations concernant son inscription et sa participation :


			• en cas d’envoi postal, il vérifie que son dossier d’inscription a bien été reçu par le service concours du centre de gestion ;


			• il peut également vérifier que son dossier est jugé recevable et complet ou, à défaut, prendre connaissance des pièces manquantes ;


			• il télécharge et imprime sa convocation à l’épreuve d’admission ;


			• il peut accéder à son attestation de présence à l’épreuve orale ;


			• il consulte ses résultats d’admission ou de non-admission au concours ainsi que sa note.


			Le renforcement de la dématérialisation de la procédure d’inscription aux concours territoriaux s’inscrit dans une évolution générale du monde du travail. Le contexte sanitaire lié à la pandémie de COVID-19 a accéléré cette tendance à la dématérialisation des procédures de recrutement.


			La dématérialisation de l’inscription aux concours territoriaux présente de nombreux avantages.


			Pour les centres de gestion, elle permet une meilleure efficacité administrative à un moindre coût budgétaire.


			Pour les candidats, elle permet un suivi précis des différentes opérations du concours.


			
7.  Épreuve unique d’admission


			Les nombreux concours « classiques » comprennent deux phases, l’une d’admissibilité, l’autre d’admission. La phase d’admissibilité comportant une ou plusieurs épreuves écrites permet d’effectuer une première sélection des candidats. Seuls ceux qui obtiennent un total de points fixés par le jury sont déclarés admissibles : ils accèdent à la seconde phase du concours.


			Le concours d’auxiliaire de puériculture territorial comporte uniquement une phase d’admission composée d’une seule épreuve pour sélectionner les candidats admis. Tous les candidats inscrits sont donc convoqués pour participer à cette épreuve.


			Selon le décret du 18 mars 1993, l’épreuve consiste en un entretien permettant d’apprécier les capacités professionnelles du candidat, ses motivations et son aptitude à exercer les missions incombant aux membres du cadre d’emplois concerné (durée : 15 minutes).


			
Important


			• Le passage en catégorie B ne devrait pas en principe entraîner de changements dans l’organisation du concours, en dehors sans doute de l’allongement de la durée de l’entretien, qui passerait à 20 minutes, avec un exposé du candidat sur sa formation et son projet professionnel de 5 minutes au plus.


			• Les règles relatives aux concours territoriaux s’appliquent au recrutement des auxiliaires de puériculture territoriaux :


			– tout candidat qui ne participe pas à l’épreuve d’admission est éliminé ;


			– toute note inférieure à 5 sur 20 à l’épreuve d’admission entraîne l’élimination du candidat ;


			– un candidat ne peut être admis s’il obtient une note inférieure à 10 sur 20.


			• Toutefois, en raison du caractère unique de l’épreuve, la troisième règle comprend les deux autres : pour être admis, il faut obtenir une note égale ou supérieure à 10 sur 20 à l’épreuve d’entretien avec le jury.


			


			
8.  Résultats des concours


			Lors d’un concours, le but n’est jamais d’avoir la moyenne, mais de figurer parmi les meilleurs, puisque le nombre de postes ouverts est arrêté avant l’épreuve d’admission. En fonction des résultats, un jury peut même admettre moins de candidats qu’il n’y a de places disponibles.


			À l’issue de l’épreuve d’admission, le jury arrête, dans la limite des places ouvertes, une liste des candidats admis.


			La réglementation impose que la barre d’admission soit au moins égale à 10 sur 20. Dans les concours les plus récents, elle se montre généralement (très) supérieure à 15 sur 20 (voir 15. Préparation du concours).


			Sur cette liste d’admission, les lauréats sont classés par ordre alphabétique, et non par ordre de mérite comme dans les concours étatiques.


			Les résultats ne sont jamais communiqués par téléphone. Ils font l’objet d’un affichage dans les locaux du centre de gestion organisateur et peuvent être consultés sur son site internet. Dans le délai de 15 jours, le candidat reçoit par courrier notification de ses résultats, sauf si la procédure est entièrement dématérialisée.


			La liste d’admission est transmise au président du centre de gestion organisateur avec un compte-rendu de l’ensemble des opérations. Au vu de cette liste, le président du centre de gestion établit une liste d’aptitude.


			
9.  Inscription sur la liste d’aptitude


			Les lauréats d’un concours d’auxiliaire de puériculture territorial sont inscrits par le président du centre de gestion organisateur sur la liste d’aptitude correspondante.


			La liste d’aptitude possède une validité nationale. Le lauréat peut donc être recruté dans toutes les collectivités territoriales et établissements publics locaux du territoire.


			En revanche, l’inscription sur une liste d’aptitude a une durée de validité limitée à deux ans. Elle peut cependant être reconduite d’une ou de deux années supplémentaires si la personne encore en recherche d’emploi en fait la demande écrite (par lettre recommandée avec accusé de réception) un mois avant le terme des deux premières années ou de la troisième année.


			Le principe est donc que le succès au concours peut rester valide quatre ans.


			Différentes situations juridiques peuvent cependant entraîner la suspension du décompte de quatre ans. C’est notamment le cas pendant la durée :


			• du congé parental ;


			• des congés de maternité, d’adoption, de présence parentale, d’accompagnement d’une personne en fin de vie, de longue durée ;


			• de l’accomplissement des obligations du service national.


			
COVID-19


			La crise sanitaire liée à l’épidémie de COVID-19 a imposé aux centres de gestion le report ou l’annulation de nombreux concours, notamment en 2020. Pour assurer la continuité des recrutements, les mesures d’adaptation prorogent la durée de validité des listes d’aptitude en suspendant le décompte de la période de quatre ans jusqu’au 31 octobre 2021.


			


			Les lauréats qui, à l’expiration de cette période, n’ont pas trouvé un emploi d’auxiliaire de puériculture territorial, deviennent des « reçus-collés ». Ils perdent le bénéfice de leur concours. Selon la dernière enquête disponible du CNFPT, ce phénomène concerne moins de 10 % des lauréats du concours d’auxiliaire de puériculture territorial (9,47 %).


			Par ailleurs, tout lauréat qui refuse deux offres d’emploi transmises par une collectivité ou un établissement et notifiées par l’autorité organisatrice est en principe radié de la liste d’aptitude.


			
10.  Recherche d’emploi


			
Important


			L’inscription sur la liste d’aptitude ne vaut pas recrutement. Pour être recruté, le lauréat doit présenter sa candidature auprès des collectivités territoriales et de leurs établissements publics disposant de postes vacants. Le pouvoir de nomination relève en effet de la seule compétence des autorités territoriales (maires, présidents d’EPCI, présidents de conseil départemental ou régional, etc.). À ce stade, l’accès à la fonction publique territoriale se montre plus proche des procédés de recrutement du secteur privé (lettre de candidature, curriculum vitæ, entretien d’embauche…) que des procédures en vigueur dans la fonction publique étatique.


			


			a.  Intérêt de la liste d’aptitude


			Le candidat peut commencer par accepter de faire figurer ses coordonnées personnelles sur la liste d’aptitude de façon à faciliter la prise de contact par les collectivités et établissements intéressés.


			b.  Missions des centres de gestion


			Les CDG organisateurs de concours organisent au moins une réunion d’information et d’échanges sur la recherche d’emploi à l’intention des lauréats dans l’année suivant l’inscription de ces derniers sur liste d’aptitude. Au cours de ces réunions, les lauréats sont informés des procédures de recrutement au sein des collectivités territoriales et bénéficient de conseils sur leurs modalités pratiques.


			Au moins une fois par an, les CDG organisateurs de concours adressent aux lauréats toute information nécessaire pour les aider dans leur recherche d’emploi et, le cas échéant, pour leur réinscription sur la liste d’aptitude.


			Des entretiens individuels sont organisés par les CDG organisateurs des concours pour les lauréats inscrits sur liste d’aptitude depuis deux ans et plus.


			c.  Recherche d’emploi


			Il appartient à chaque lauréat de chercher un poste en envoyant des candidatures spontanées aux collectivités territoriales et en répondant à des offres d’emploi.


			Dans sa recherche d’emploi, le lauréat dispose de nombreux outils mis à sa disposition par les bourses de l’emploi des centres de gestion. Par-delà la compétence obligatoire consistant à publier les déclarations de création et vacance d’emploi adressées par les collectivités et établissements (affiliés ou non) de leur ressort géographique, les CDG développent divers moyens pour mettre en relation les collectivités et établissements à la recherche d’un agent et les agents à la recherche d’un emploi (gestion d’un fichier des demandeurs d’emploi par exemple).


			Les collectivités territoriales et les établissements publics locaux diffusent leurs offres d’emplois sur leur propre site internet et par voie d’affichage dans leurs locaux.


			Elles peuvent également diffuser leurs offres d’emplois :


			• sur le site de la Place de l’emploi public (voir plus loin) ;


			• sur les sites internet publics ou privés d’offres d’emplois territoriaux (voir plus loin) ;


			• dans la presse (générale, régionale notamment, ou spécialisée) ;


			• dans les agences de Pôle emploi.


			

			Si vous recherchez un emploi à proximité de votre lieu de résidence, prospectez systématiquement les sites internet des communes les plus proches et de leurs établissements publics (centre communal d’action sociale notamment), des établissements publics de coopération intercommunale auxquels elles appartiennent, du département et de la région dont elles font partie.


			


			La procédure à suivre est précisée dans les offres d’emploi. Pour les candidatures spontanées, elle est généralement indiquée sur le site internet de la collectivité territoriale ou de l’établissement public : envoi d’un courriel de motivation et dépôt d’un CV, envoi d’un dossier par la voie postale, téléchargement ou remplissage en ligne d’un formulaire, etc.


			d.  Portail Emploi territorial


			Ce portail est mis en place par les centres de gestion et le Centre national de la fonction publique territoriale dans le cadre de leur mission de promotion de l’emploi public territorial et de recueil de la publicité légale des vacances d’emploi.


			Il est mis à la disposition des employeurs territoriaux qui recrutent, des fonctionnaires qui souhaitent une mobilité au sein de la fonction publique territoriale, des lauréats de concours qui recherchent un premier emploi, ainsi que de toutes les personnes qui s’intéressent à l’emploi public local.


			Emploi territorial propose un service de mise en relation des employeurs et des candidats, avec un portail où sont regroupées les offres d’emploi saisies par les employeurs territoriaux (communes, départements, régions, intercommunalités à fiscalité propre, syndicats intercommunaux, CCAS, SDIS, établissements publics locaux, etc.).


			En créant un compte, vous avez la possibilité de détailler votre profil et de créer des alertes pour recevoir par courriel les offres d’emploi correspondant à vos critères. Par ailleurs, un tableau de bord vous permet de suivre vos démarches.


			🢣 www.emploi-territorial.fr
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Place de l’emploi public


			Lancé en février 2019, Place de l’emploi public, qui remplace la bourse interministérielle de l’emploi public (BIEP), est le premier site d’emploi commun aux trois versants de la fonction publique. Il est intégré au site internet du ministère chargé de la fonction publique.


			Place de l’emploi public est également disponible en version application smartphone sur GooglePlay et AppleStore.


			Les agents peuvent consulter les offres d’emploi dans toute la France, candidater ou publier eux-mêmes leurs offres. L’un des objectifs de ce nouvel outil est de favoriser leur mobilité, qu’elle soit interministérielle ou inter-fonction publique, et d’accompagner leurs projets d’évolution professionnelle.


			🢣 www.place-emploi-public.gouv.fr


			


			
11.  Recrutement comme stagiaire


			Le lauréat recruté par une collectivité ou un établissement est nommé stagiaire pour une durée d’un an par l’autorité territoriale investie du pouvoir de nomination. Pendant cette période probatoire, il exerce des fonctions correspondant au cadre d’emplois de façon à faire la preuve de son aptitude professionnelle.


			Au cours de cette année de stage, les auxiliaires de puériculture territoriaux ont l’obligation de recevoir une formation d’intégration d’une durée de 10 jours organisée par le Centre national de la fonction publique territoriale.


			À l’issue de l’année de stage statutaire, l’autorité territoriale titularise l’agent qu’elle juge apte à exercer les fonctions d’auxiliaire de puériculture territorial. Elle se prononce au vu notamment d’une attestation de suivi de la formation d’intégration établie par le CNFPT.


			Si le stagiaire n’a pas fait la preuve de cette aptitude pendant son année de stage, l’autorité territoriale a deux possibilités :


			• soit elle le licencie pour insuffisance professionnelle, avec retour dans le grade d’origine pour les fonctionnaires ;


			• soit elle lui impose, à titre exceptionnel, une période probatoire supplémentaire d’une durée maximale d’un an.


			
Remarque


			Des décrets permettent la titularisation des auxiliaires de puériculture territoriaux stagiaires qui n’auraient pas pu réaliser la formation d’intégration au cours de leur année de stage en raison de la crise sanitaire née de l’épidémie de COVID-19. Ces agents ont jusqu’au 30 juin 2022 pour effectuer leur formation d’intégration.


			


			
12.  Avancement d’échelon et de grade


			Une fois titularisé, l’auxiliaire de puériculture fait carrière, c’est-à-dire gravit les degrés de la hiérarchie administrative et de la grille indiciaire au sein de son cadre d’emplois.


			Le grade initial d’auxiliaire de puériculture territorial de classe normale comprend 12 échelons correspondant à une durée de carrière de 25 ans et 6 mois.


			Le grade d’avancement d’auxiliaire de puériculture territorial principal de classe supérieure comprend 11 échelons correspondant à une durée de carrière de 25 ans.


			L’avancement d’échelon qui se fait de façon continue (d’un échelon à l’échelon immédiatement supérieur) se traduit par une augmentation de traitement. Il est accordé de plein droit en fonction de l’ancienneté.


			L’avancement de grade se traduit par une élévation du rang hiérarchique au sein du cadre d’emplois et donc des responsabilités que le fonctionnaire a vocation à exercer.


			L’avancement de grade exige une inscription préalable au tableau annuel d’avancement établi, au choix, par l’autorité territoriale. Cette inscription n’est jamais un droit pour les auxiliaires de puériculture territoriaux, même s’ils remplissent toutes les conditions statutaires. L’autorité peut même décider de ne dresser aucun tableau pour l’année considérée.


			Pour être inscrit au tableau annuel d’avancement au grade d’auxiliaire de puériculture territoriale de classe supérieure, l’agent doit, au 31 décembre de l’année au titre de laquelle est établi ce tableau, remplir une double condition d’ancienneté :


			• au moins un an d’ancienneté dans le 5e échelon de la classe normale ;


			• au moins cinq années de services effectifs dans un corps ou un cadre d’emplois à caractère paramédical classé dans la catégorie B.


			Sous réserve de l’existence d’un poste vacant, la nomination d’auxiliaire de puériculture territorial de classe supérieure est prononcée par l’autorité territoriale parmi les fonctionnaires inscrits sur le tableau d’avancement. Les agents ne peuvent être promus que dans l’ordre du tableau.


			
Âge du départ à la retraite


			En raison de la pénibilité de leur métier, les auxiliaires de puériculture territoriaux relèvent de la « catégorie Active » dès lors qu’ils ont effectué 17 ans de services en condition active. Ce classement dans la catégorie Active leur permet de bénéficier d’un départ anticipé à la retraite. L’âge d’ouverture des droits est inférieur de cinq ans à celui des fonctionnaires dits « sédentaires » (par exemple 57 ans pour un agent né en 1962).


			


			
13.  Rémunération


			La rémunération des auxiliaires de puériculture comprend l’élément de base appelé traitement, l’indemnité de résidence ainsi que les indemnités (ou primes) instituées par un texte législatif ou réglementaire. Le cas échéant, il comporte les prestations familiales obligatoires et le supplément familial de traitement.


			Le montant du traitement dépend de l’échelon auquel l’auxiliaire de puériculture territorial est parvenu dans son grade. À chaque échelon correspond un indice majoré.


			Le traitement mensuel brut peut se calculer en multipliant l’indice majoré par la valeur du point d’indice, qui en principe est régulièrement réévaluée (4,686 euros depuis le 1er février 2017).


			Ainsi, le traitement brut mensuel d’un auxiliaire de puériculture territorial de classe normale varie de 1 593 euros au 1er échelon (IM 343) à 1 968 euros au 12e échelon (IM 512).


			Pour les auxiliaires de puériculture territoriaux de classe supérieure, ce traitement s’élève à 1 640 euros au 1er échelon (IM 382) à 2 216 euros au 11e échelon (IM 555).


			De plus, les auxiliaires de puériculture territoriaux bénéficient du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’État (IFSE-CIA).


			
14.  Formation statutaire


			Dans un délai de deux ans après leur nomination ou leur détachement, les auxiliaires de puériculture territoriaux sont astreints à suivre une formation de professionnalisation au premier emploi pour une durée totale de trois jours. En cas d’accord entre l’agent et l’autorité territoriale dont il relève, cette durée peut être portée au maximum à dix jours.


			À l’issue de ce délai de deux ans, ils doivent suivre une formation de professionnalisation tout au long de la carrière, à raison de deux jours par période de cinq ans.


			Lorsqu’ils accèdent à un poste à responsabilité, ils suivent, dans un délai de six mois à compter de leur affectation sur l’emploi considéré, une formation de trois jours. L’agent et l’autorité territoriale peuvent se mettre d’accord pour porter la durée de cette formation à dix jours au maximum.


			
15.  Préparation du concours


			Vous devez impérativement prendre conscience que, malgré la simplification des épreuves depuis 2010, le concours n’est pas une simple formalité. Les concours d’auxiliaire de puériculture territorial se montrent très sélectifs, comme l’illustrent les statistiques relatives à des concours organisés en 2021.
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			Les candidats déjà en poste doivent également comprendre qu’il ne suffit pas d’être un « bon auxiliaire de puériculture », « un bon professionnel » apprécié de sa hiérarchie et de ses collègues, pour réussir l’épreuve d’admission.


			La préparation du concours demande un travail de réflexion et de présentation à propos du parcours personnel, d’actualisation et/ou de révision des connaissances professionnelles, mais aussi d’acquisition d’une culture territoriale pour montrer votre motivation à intégrer la fonction publique territoriale et votre conscience des engagements que cela implique.


			Pour réussir le concours, il est donc indispensable de le préparer. Cette préparation doit commencer au minimum six mois avant l’épreuve d’admission et se prolonger jusqu’à l’avant-veille de cette épreuve.


			Il vous appartient de vous organiser en mettant en place un véritable programme de travail, certes difficile à concilier avec la vie professionnelle et personnelle, mais indispensable pour assurer la réussite du concours. Il faut prévoir au minimum une dizaine d’heures de travail par semaine (par exemple deux soirées et une demi-journée le week-end).


			En effet, la préparation d’un concours administratif s’apparente plus à un marathon qu’à un sprint. Elle ne saurait se réduire à la lecture hâtive, voire fébrile, d’un ou deux ouvrages dans les semaines voire les jours (ou les nuits !) précédant l’entretien. De plus, la régularité du travail favorise l’assimilation des connaissances professionnelles comme territoriales.


			Enfin, la nature orale de l’épreuve d’admission demande également un entraînement spécifique.


			La méthodologie de l’entretien avec le jury fait l’objet d’une présentation détaillée. Dans un but de clarté et d’efficacité, elle prend la forme de 35 clés pour réussir l’épreuve.


			Vous trouverez également dans cet ouvrage les connaissances que vous n’avez pas acquises en préparant le diplôme requis pour l’inscription au concours et qui donneront lieu à des questions de la part du jury. Ces connaissances qui composent la « matière invisible » de tous les concours territoriaux concernent votre futur environnement professionnel, à savoir les collectivités territoriales et la fonction publique territoriale.


			Les jurys regrettent systématiquement les lacunes des candidats en matière de culture territoriale. Grâce aux 50 fiches et 100 définitions proposées dans l’ouvrage, vous pourrez convaincre le jury de votre aptitude et de votre motivation à devenir un auxiliaire de puériculture territorial.


			

				

					1. Les niveaux 6, 5, 4 et 3 étaient anciennement intitulés II, III, IV et V (décret du 8 janvier 2019).
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